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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President (parle en arabe ) : Conformement a 
l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Lynn Pascoe, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Avant de donner la parole a M. Pascoe, je 
voudrais faire quelques breves observations liminaires 
a titre national, en ma qualite de Premier Ministre du 
Liban. 

Je me rejouis de participer a la presente seance. 
J’arrive d’une region ou soufflent actuellement les 
vents du changement. Hier, le train du Printemps 
palestinien a quitte la gare, la population palestinienne 
reclamant la fin de plusieurs decennies d’une injustice 
historique et d’une occupation ininterrompue. Elle 
implore la communaute intemationale de reconnaitre 
son droit a disposer, comme tous les peuples du 
monde, d’un Etat independant sur sa terre et demande 
que cet Etat occupe la place qui lui revient de droit et 
naturellement, en tant que Membre a part entiere de 
l’Organisation des Nations Unies. Ce n’est la que 
l’expression du droit inalienable du peuple palestinien 
a 1’autodetermination - un droit qui a ete reconnu par 
l’Assemblee generate il y a plus de 25 ans. 

Comme tous ceux qui sont presents ici le savent 
parfaitement, la Palestine remplit toutes les conditions 
requises pour devenir un Etat au regard du droit 
international : un peuple, un territoire, un 
gouvemement et la capacite d’etablir des relations avec 
d’autres Etats. Mais c’est un Etat sous occupation et 
c’est pourquoi nous devons appuyer les efforts de 
l’Etat de Palestine et du peuple palestinien pour mettre 
fin a l’occupation, acceder a l’independance et jouir du 
droit au retour. 

Les Palestiniens ont fait le choix de la 
negociation pour regler ce qu’on appelle aujourd’hui 
communement les questions liees au statut permanent, 
a savoir Jerusalem, les refugies, la securite, les 
frontieres, les colonies de peuplement et l’eau. Ces 


negociations continuent de se heurter au negativisme et 
a l’intransigeance d’Israel. Les pratiques israeliennes 
sont le plus grand danger a peser sur un avenir 
pacifique dans le territoire palestinien. Israel viole le 
droit international et les resolutions de l’ONU. II 
poursuit ses activites d’implantation de colonies, 
expulse des families, detruit des maisons, confisque 
des terres et exerce le controle des ressources en eau. II 
continue de batir le mur de separation et de modifier le 
caractere geographique et demographique de 
Jerusalem-Est dans le but d’effacer son identite arabe. 

Au sommet qui s’est tenu a Beyrouth en 2002, les 
pays arabes ont adopte a l’unanimite une decision 
strategique pour parvenir a une paix juste, globale et 
durable au Moyen-Orient sur la base des resolutions 
242 (1967) et 338 (1973), du mandat de la Conference 
de Madrid et du principe de l’echange de territoires 
contre la paix. Cette decision, adoptee a l’initiative du 
Roi Abdullah Bin Abdulaziz A1 Saud d’Arabie saoudite 
et approuvee par les pays de l’Organisation de la 
Conference islamique, est connue depuis sous le nom 
d’Initiative de paix arabe. 

Cette paix globale passe aussi par le retrait total 
d’Israel du Golan syrien occupe jusqu’aux frontieres 
du 4 juin 1967, en application des resolutions 
intemationales et conformement a la resolution 
497 (1981), qui declare que toute mesure prise par 
Israel en vue de modifier le statut juridique, physique 
ou demographique du Golan est nulle et non avenue. 

Dans ce contexte, le Liban appuie le droit de la 
Syrie a recuperer tous ses territoires occupes. Le Liban, 
au vu des evenements qui se deroulent actuellement en 
Syrie, reitere son souhait de voir l’integrite territoriale 
de la Syrie respectee et la surete et la securite de ses 
citoyens garanties. Nous esperons que, quelles que 
soient les reserves emises, chaque partie va maintenant 
s’engager en vue de la tenue de la reunion preparatoire 
envisagee par le Quatuor. L’Organisation des Nations 
Unies entend participer pleinement a cet effort, et le 
Coordonnateur special, M. Serry, est deja retoume dans 
la region pour en assurer le suivi avec les deux parties 
et avec les partenaires du Quatuor. 


En ce qui conceme le Liban, une paix globale 
exige un retrait total d’Israel de tous les territoires 
libanais occupes dans le sud, en particulier les fermes 
de Chebaa, les collines de Kfar Chouba et la partie 
septentrionale du village d’Al-Ghajar. A cet egard, 
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nous reaffirmons l’attachement du Liban a la resolution 
1701 (2006) et a toutes ses dispositions. Nous 
demandons de nouveau a la communaute intemationale 
de faire pression sur Israel pour qu’il respecte ses 
obligations en vertu de cette resolution, y compris un 
retrait complet; qu’il cesse de violer la souverainete 
libanaise par voie terrestre, maritime et aerienne; et 
qu’il passe d’une cessation des hostilites a un cessez- 
le-feu integral et a une cooperation totale avec la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) aux 
fins de l’achevement de la demarcation de la Ligne 
bleue. Le Liban reaffirme son droit a delimiter ses 
frontieres maritimes et a exploiter les ressources 
naturelles, notamment en petrole et en gaz, qui se 
trouvent dans ses eaux territoriales et dans sa zone 
economique exclusive. 

Je rends hommage aux forces de la FINUL et 
reaffirme que le Liban condamne tout acte degression 
a leur encontre. Je salue leurs sacrifices et continue la 
poursuite de la cooperation et de la coordination entre 
l’Armee libanaise et la FINUL, qui sera toujours la 
bienvenue dans le sud du Liban. 

S’agissant des relations intemationales du Liban, 
je continue les paroles prononcees il y a quelques jours 
par le President de la Republique libanaise, 
M. Sleiman, devant l’Assemblee generale, a savoir que 
le Liban, en tant que Membre fondateur de l’ONU qui 
respecte la primaute du droit international, est 
determine a respecter toutes les resolutions de la 
legitimite intemationale, notamment celles qui se 
rapportent au Tribunal special pour le Liban, 
conformement aux declarations ministerielles publiees 
par les Gouvemements libanais successifs. 

Nous esperons que le Conseil de securite sera 
toujours un rempart dans la defense du faible contre le 
fort et de la victime contre l’usurpateur. Les membres 
du Conseil peuvent etre assures que le Liban 
recherchera toujours la voie de la justice pour retablir 
la paix et demeurera une terre de liberte, de 
convergence et de moderation. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe (parle en anglais) : Plus d’une 
semaine de diplomatic intensive a l’ONU a fait 
ressortir la volonte institutionnelle de l’Autorite 
palestinienne de diriger son propre Etat et a vu le 
President palestinien demander l’admission d’un Etat 


de Palestine a l’ONU. Le Quatuor a pris note de cette 
demande, et il a demande la reprise des negociations et 
engage les parties a formuler des propositions 
concretes portant sur le territoire et la securite dans les 
trois mois suivant la reprise des pourparlers. Le 
Quatuor a reaffirme la base legale du processus de paix 
ainsi que son appui, qu’il a exprime le 20 mai, a la 
vision de la paix israelo-palestinienne exposee par le 
President Obama. Il a egalement prie les parties 
d’eviter les provocations sur le terrain. 

A en juger par le dechainement des passions 
constate la semaine demiere, les positions des parties 
demeurent tres eloignees. Nul ne peut nier l’etendue de 
leur differend, mais certains elements sont maintenant 
en place qui pourraient contribuer a renforcer 
l’efficacite des negociations. Il s’agit notamment d’un 
calendrier clair, de l’exigence faites aux parties de 
formuler des propositions, et du role actif que doit 
jouer le Quatuor. Il ne sera pas aise d’aller de l’avant, 
mais le moment est a nouveau venu de donner sa 
chance a la diplomatic. 

Je voudrais tout d’abord relever une reussite 
importante. L’Autorite palestinienne est apte a diriger 
un Etat. Ce fort consensus international s’est verifie a 
la reunion du Comite special de liaison le 18 septembre 
ici meme a New York. Cette reunion a permis de 
confirmer les evaluations de la Banque mondiale, du 
Fonds monetaire international et du Bureau du 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient concemant les 
capacites de l’Autorite palestinienne. Les efforts 
deployes pour batir des institutions publiques solides et 
redynamiser l’economie palestinienne ont permis 
d’instaurer une securite veritable et d’ameliorer la 
situation economique. Nous felicitons le President 
Abbas et le Premier Ministre Fayyad de cette reussite. 
L’Autorite palestinienne a atteint les objectifs qu’elle 
s’etait fixes il y a deux ans, ce qu’il convient de noter, 
de preserver et de developper. 

C’est pourquoi, a sa reunion, le Comite special de 
liaison a prie le Gouvernement israelien de cooperer 
davantage, notamment en prenant des me sure s pour 
favoriser la croissance du secteur prive en Cisjordanie 
et a Gaza, le transfert continu, previsible et renforce 
des recettes fiscales par Israel, et le developpement de 
la zone C. Le Comite s’est declare preoccupe par la 
situation fiscale, qu’un grand nombre d’acteurs ont 
attribuee aux difficultes structurelles rencontrees par le 
secteur prive, tout en soulignant l’importance que revet 
l’appui des donateurs a l’Autorite palestinienne. A cet 
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egard, je me felicite que l’Arabie saoudite ait transfere 
200 millions de dollars au titre des depenses de 
fonctionnement et de developpement de 1’Autorite 
palestinienne. Sachant que le deficit de financement 
atteint 150 millions de dollars pour le restant de 
l’annee, il est essentiel que les donateurs fournissent 
rapidement un appui supplemental pour repondre aux 
besoins de 1’Autorite, y compris pour garantir le 
paiement des salaires et des contrats. 

Lors de leur rencontre de vendredi, les 
responsables du Quatuor ont declare qu’il fallait 
organiser une conference des donateurs pour donner un 
nouvel elan au programme d’edification de l’Etat. Ils 
ont egalement propose, dans le contexte de la reprise 
des negociations, d’arreter de nouvelles mesures qu’ils 
pourront appuyer a titre individuel ou collectif afin de 
renforcer l’independance et la souverainete de 
F Autorite palestinienne dans la gestion de ses affaires. 

J’insiste sur les progres accomplis dans 
l’edification de l’Etat pour une raison precise. Les 
principaux obstacles a la creation d’un Etat palestinien 
ne sont pas institutionnels mais politiques : les 
questions en suspens dans le cadre du conflit entre les 
parties, la poursuite de l’occupation israelienne, et la 
persistance des divisions entre Palestiniens. 

Vendredi dernier, le 23 septembre, le President 
Abbas a presente au Secretaire general une demande 
d’admission d’un Etat de Palestine a l’ONU. 
Conformement a la Charte et aux regies de procedure, 
le Secretaire general a transmis cette demande au 
President du Conseil de securite le jour meme et en a 
envoye une copie au President de l’Assemblee 
generale. Le Secretaire general respecte les 
prerogatives du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale. Le Conseil est a present saisi de cette 
demande et il revient a ses membres de prendre une 
decision sur la question. 

Alors que ces deliberations se poursuivent, nous 
ne devons epargner aucun effort pour aider les parties a 
revenir a la table des negociations. Le Quatuor va 
maintenant s’employer a organiser une reunion 
preparatoire des parties d’ici un mois en vue d’adopter 
un ordre du jour et une methode de travail. Je prie les 
deux parties de consentir a aller de l’avant. Le Quatuor 
a clairement fait savoir qu’il comptait sur les deux 
parties pour formuler des propositions globales 
concemant le territoire et la securite dans les trois mois 
suivant la reprise des negociations. 


A ce moment, la volonte des parties de faire des 
propositions serieuses afin de repondre aux 
preoccupations principales de l’autre camp serait 
veritablement mise a l’epreuve. Cela permettrait 
egalement de veiller a ce que les pourparlers se 
penchent rapidement sur le cceur du probleme. 
L’objectif serait d’accomplir des progres consequents 
en six mois, d’organiser une conference a Moscou au 
moment opportun et de parvenir a un accord a la fin de 
2012 au plus tard. 

Le Coordonnateur special, M. Serry, a joue un 
role actif aux cotes des envoyes du Quatuor et du 
Representant du Quatuor, M. Blair, pour mettre au 
point ce cadre. Comme 1’a clairement indique le 
Quatuor, les parties doivent s’abstenir de tout acte de 
provocation afin que les negociations aboutissent. Il a 
egalement reaffirme les obligations des deux parties au 
titre de la Feuille de route. 

Il est bien sur plus aise de parler de la reprise des 
negociations et de leur progression que d’y parvenir, 
comme cela a pu se verifier dans les allocutions 
eloquentes et sinceres prononcees par les deux 
dirigeants devant l’Assemblee generale. Pourtant, en 
depit des frustrations et de la mefiance, les deux 
dirigeants ont tendu la main a la paix, et les deux 
parties ont entrepris d’etudier attentivement l’appel du 
Quatuor. 

Je n’evoquerai pas en detail, dans mon expose 
d’aujourd’hui, l’evolution de la situation sur le terrain 
ce mois, mais je voudrais mettre en relief quelques 
questions essentielles. Au cours de la periode a 
l’examen, deux Palestiniens au total ont ete tues, dont 
un militant, et 102 autres blesses, y compris 12 enfants, 
et deux elements des Forces de defense israeliennes 
ainsi que 10 civils israeliens ont egalement ete blesses, 
ce qui illustre le cout a payer, toujours, dans le conflit 
en cours. 

Dans le climat actuel, il est essentiel que toutes 
les parties fassent en sorte que leurs forces de securite 
et leur population civile comprennent qu’elles doivent 
agir de fa<;on responsable. Elies doivent faire tout ce 
qui est en leur pouvoir pour eviter l’escalade et prendre 
des mesures pour desamorcer rapidement d’eventuelles 
tensions. Je me felicite du caractere pacifique des 
grandes manifestations publiques qui ont eu lieu dans 
les principales villes palestiniennes de Cisjordanie en 
soutien de la demande d’admission palestinienne a 
l’ONU. 
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II ne faut pas permettre aux extremistes des deux 
bords d’envenimer la situation. Le mois ecoule, nous 
avons vu une recrudescence de la violence de la part 
des colons israeliens avec, notamment, l’incendie 
criminel d’une mosquee le 5 septembre, et ce pour la 
cinquieme fois au cours des deux demiers mois. Face a 
un tel phenomene, les autorites israeliennes doivent 
faire respecter l’etat de droit. II faut aussi que la 
securite des Israeliens soit assuree, comme le demontre 
l’agression perpetree en voiture et a l’arme blanche par 
un Palestinien venu de Cisjordanie, le 29 aout dernier a 
Tel Aviv, et les rapports israeliens faisant etat d’un 
attentat suicide dejoue a Jerusalem au mois d’aout. 

La construction de 100 logements a ete 
approuvee a Beit Aryeh, dans le nord de la Cisjordanie, 
depuis le dernier expose. Les autorites israeliennes ont 
egalement fait part de leur intention d’exproprier les 
detenteurs de 80 hectares de terres situees aux abords 
d’un avant-poste d’implantation en Cisjordanie. Les 
demolitions de structures palestiniennes dans la zone C 
sont deja plus nombreuses a ce jour, pour l’annee 2011, 
qu’au cours des deux demieres annees. La decision 
prise aujourd’hui par la commission de planification du 
district de Jerusalem de continuer l’elaboration des 
plans prevoyant la construction d’un grand nombre de 
logements a Jerusalem-Est est particulierement 
preoccupante. Nous avons maintes fois reitere que les 
activites d’implantation etaient illegales et contraires 
aux engagements pris par Israel dans le cadre de la 
Feuille de route. 

A Gaza, malgre le retour a un calme precaire fin 
aout, 18 roquettes, y compris des roquettes Grad, ont 
ete tirees sur Israel au cours de la periode a l’examen. 
Nous condamnons ces attaques aveugles qui doivent 
cesser. Au cours de la meme periode, les forces 
israeliennes ont mene quatre incursions et deux raids 
aeriens a Gaza, qui ont fait six blesses parmi les civils 
palestiniens, dont trois enfants. Nous continuons 
d’exhorter Israel a faire preuve de la plus grande 
retenue. 

Nous continuons egalement a appeler a de 
nouveaux assouplissements des mesures israeliennes de 
bouclage de Gaza, particulierement s’agissant de 
l’importation de materiaux de construction, des 
exportations et de la liberte de circulation des 
personnes. 

II n’y a eu aucun changement sur le plan de la 
reconciliation palestinienne, sur la base des 
engagements de l’Organisation de liberation de la 


Palestine, bien que le President Abbas ait declare qu’il 
esperait que la mise en oeuvre de l’accord de 
reconciliation s’accelererait dans les semaines qui 
viennent. Aucun progres non plus n’a ete enregistre en 
ce qui conceme l’autorisation d’approcher le sergent 
Shalit, toujours detenu par le Hamas, ou sa liberation. 

Je voudrais maintenant evoquer brievement la 
question du Liban, ou la situation reste calme dans son 
ensemble. Le 20 septembre, dans la Bekaa occidentale, 
les Forces de securite interieure libanaises ont arrete 
quatre hommes et en ont tue deux autres soup?onnes 
d’etre lies aux ravisseurs des 7 ressortissants estoniens 
enleves en mars et liberes en juillet. La situation dans 
la zone d’operations de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) est restee 
generalement stable. Toutefois, la liberte de circulation 
de la FINUL a ete entravee du fait d’un incident 
survenu le 13 septembre aux alentours du village de 
Ayta al-Sha’b, au cours duquel un soldat de la FINUL a 
ete legerement blesse. 

Les violations par Israel de l’espace aerien 
libanais se sont poursuivies de fa?on quasi quotidienne, 
bien qu’a un rythme moindre. 

Nous nous felicitons du ferme attachement 
exprime par le President Sleiman a l’egard du Tribunal 
special dans son discours a l’Assemblee generale (voir 
A/66/PV.11) et reaffirme par le Premier Ministre, 
M. Mikati, aujourd’hui. 

Dans le nord du Liban, les Nations Unies 
continuent de travailler en etroite en coordination avec 
le Gouvemement libanais autour de l’acheminement 
d’une aide aux ressortissants syriens deplaces, ainsi 
que des questions de protection et de definition de leur 
statut. Leur nombre s’eleve en tout, d’apres nos 
calculs, a 3780 personnes. 

L’accroissement du nombre de ressortissants 
syriens cherchant refuge de l’autre cote de la frontiere 
est un reflet de l’aggravation de la crise politique et des 
droits de l’homme en Syrie, qui a fait au moins 2 700 
victimes depuis mars. La polarisation est grandissante 
entre le Gouvemement syrien, qui semble resolu a 
poursuivre sa politique de repression violente malgre 
les appels intemationaux et regionaux a un changement 
de cap, et une opposition populaire croissante, qui 
continue d’organiser des manifestations dans tout le 
pays. 

Le 15 septembre, une coalition de chefs de 
l’opposition syrienne a annonce la formation d’un 
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conseil national syrien et publie une charte de 
consensus national qui proclame le caractere pacifique, 
ouvert et non sectaire du soulevement syrien et son 
engagement de creer un Etat modeme qui garantisse la 
primaute du droit et le respect des droits de I’homme. 
Nous avons connaissance de rapports faisant etat de 
defections accrues dans les rangs de l’armee et de 
violences continues contre les militants ainsi que des 
mauvais traitements qui leur sont infliges, ainsi qu’a 
leurs partisans. 

Le 12 septembre, le President du Conseil des 
droits de l’homme de l’ONU a nomine trois experts 
charges de mettre sur pied la Commission 
intemationale d’enquete dont le Conseil avait etabli le 
mandat le 23 aout. Ils se reuniront cette semaine a 


Geneve pour etablir leur programme de travail et 
definir les procedures a suivre ainsi que pour etablir le 
contact avec les differents protagonistes. Nous 
soulignons qu’il importe d’etablir les responsabilites 
dans les cas de violations des droits de l’homme 
commises en Syrie depuis le mois de mars et nous 
esperons que le Gouvemement de la Republique arabe 
syrienne cooperera pleinement avec la Commission. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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